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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral 
levant la zone de contrôle temporaire autour d’un cas d’influenza aviaire hautement

pathogène dans la faune sauvage et les mesures applicables dans cette zone

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques 

VU le règlement (CE) n°853/2004 du Parlement Européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

VU le  règlement  (CE)  n°1069/2009  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  21  octobre  2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n°1774/2002 (règlement
relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de
la santé animale (7 législation sur la santé animale 8) ;

VU le règlement d’exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur l'application
de  certaines  dispositions  en  matière  de  prévention  et  de  lutte  contre  les  maladies  à  des
catégories  de  maladies  répertoriées  et  établissant  une  liste  des  espèces  et  des  groupes
d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation de ces
maladies répertoriées ;

VU le  règlement délégué (UE) 2020/687 de la  Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ; 

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 223-8 ;

VU le code de l’environnement, notamment le titre II de son livre IV ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;
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VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet de la Savoie, M. François RAVIER ;

VU l’arrêté modifié du 5 juin 2000 relatif au registre d’élevage ;

VU l’arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux produits
d’origine animale destinés à la consommation humaine ;

VU l’arrêté modifié  du 16 mars 2016 modifié relatif aux niveaux du risque épizootique en raison de
l’infection  de  l’avifaune  par  un  virus  de  l’influenza  aviaire  hautement  pathogène  et  aux
dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres oiseaux captifs ;

VU l’arrêté modifié  du 14 mars 2018 modifié relatif aux mesures de prévention de la propagation
des maladies animales via le transport par véhicules routiers d’oiseaux vivants ;

VU l’arrêté modifié du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles
ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux
animaux ou aux êtres humains ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 mars 2023 déterminant une zone de contrôle temporaire autour d’un
cas d’influenza aviaire hautement pathogène dans la faune sauvage et les mesures applicables
dans cette zone ;

VU l’arrêté préfectoral du  23 août 2022 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,  
directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités et  de  la  protection  des  
populations ;

VU l’arrêté préfectoral du  07 février 2023  portant subdélégation de signature de M. Thierry    
POTHET, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des 
populations à Monsieur David DOUADY, chef du service protection et santé animales ;

CONSIDÉRANT  l’évolution favorable de la situation épidémiologique en matière de circulation virale
dans le compartiment sauvage établie par la direction départementale de l’emploi, du travail,
des solidarités et de la protection des populations ;

Sur  proposition  de M.  le  Directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la
protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1er  : 

L’arrêté préfectoral du 2 mars 2023 déterminant une zone de contrôle temporaire autour d’un cas
d’influenza aviaire hautement pathogène dans la faune sauvage et les mesures applicables dans cette
zone, est abrogé.

La zone de contrôle temporaire est levée.

Article 2 :

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  auprès  du  tribunal  administratif  territorialement
compétent sous un délai de deux mois à compter de sa publication, conformément aux dispositions
des articles R.421-1 et suivants du code de justice administrative.
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Article 3 :

La secrétaire générale de la préfecture de Savoie, le directeur départemental de l’emploi, du travail, des
solidarités  et  de  la  protection  des  populations,  les  maires  des  communes  concernées,  le  colonel
commandant du groupement de gendarmerie, les vétérinaires sanitaires, sont responsables, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la Préfecture et affiché dans les mairies concernées.

Fait à CHAMBERY le 21 avril 2023

Le préfet

Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental et par délégation
Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral n°7323013
portant mise sous surveillance d’un animal introduit illégalement sur le territoire français

                                
  

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d’animaux de compagnie et abrogeant le règlement (CE) n°
998/2003 ;

VU le règlement (CE) n° 1/2005 du Conseil du 22 décembre 2004 relatif à la protection des animaux
pendant le transport et les opérations annexes et modifiant les directives 64/432/CEE et 93/119/CE
et le règlement (CE) n° 1255/97 ;

VU la décision d’exécution de la Commission du 21 octobre 2013 établissant la liste des territoires et
pays tiers en provenance desquels les importations de chiens, de chats et de furets sont autorisés
ainsi que le modèle du certificat sanitaire devant accompagner ces importations ;

VU le Code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L212-10, L223-1 à L223-17, D223-21 à R223-36, R228-8 ;

VU l’arrêté ministériel du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les
échanges commerciaux et non commerciaux au sein de l’Union européenne ainsi que les
importations et mouvements non commerciaux en provenance d’un pays tiers de certains carnivores ;

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet de la Savoie, M. François RAVIER ;

VU l’arrêté préfectoral du 23 août 2022 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 avril 2023 portant subdélégation de signature de M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations à
Monsieur Davaid DOUADY, chef du service protection et santé animales ;

CONSIDERANT que l’animal ne répond pas aux conditions sanitaires requises pour être introduit sur
le territoire national, et notamment vis à vis de la prévention du risque rabique ;

CONSIDERANT que la période d’incubation de la rage est fixée à 6 mois par l’Organisation mondiale
de la santé animale  (OIE) ;

CONSIDERANT la date d’introduction de l’animal sur le territoire européen, soit le 24/03/2023;
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CONSIDERANT que l’animal est susceptible de constituer un danger pour la santé humaine et
animale selon les termes du code rural et de la pêche maritime susvisé, et notamment vis-à-vis de la
rage ;

SUR proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1  er  : La chienne, Mazette, de type «Border collie», née le 1er avril 2018, identifiée par
transpondeur sous le numéro 250269590775156, en provenance du Maroc et introduite illégalement
le 24/03/2023 sur le territoire européen, appartenant et détenue par M. Jean-Claude ROUSSEAU
domicilié Le Ceriseray Prariond– 73210 La Plagne Tarentaise, est placée sous la surveillance des
docteurs de la clinique vétérinaire Axivet– Aime-La-Plagne, pendant une durée de trois mois, aux frais
de son détenteur, à compter du 24/03/2023. 

Article 2 : La mise sous surveillance de cet animal entraîne l’application des mesures suivantes :

- La réalisation du titrage des anticorps antirabiques pendant la période de surveillance.
- La présentation de cet animal au vétérinaire sanitaire, 30 jours, 60 jours, et 90 jours après le
24/03/2023, avec transmission du rapport de visite au directeur départemental de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des populations après chaque visite. La visite à 90 jours
terminera la période de surveillance ;
- L’interdiction de cession à titre gratuit ou onéreux sans autorisation du directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;
- L’isolement et l’absence de contact avec des animaux sensibles à la rage, en particulier les
carnivores ;
- L’absence de contact avec les personnes extérieures à son lieu de résidence ;
- Toute sortie de la commune avec l’animal est interdite à fortiori tout déplacement à l’étranger,
sans autorisation du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations ;
- Il est interdit, pendant cette période de surveillance, au propriétaire ou à la personne qui
assume la responsabilité de l’animal de l’euthanasier ou de le faire euthanasier sans autorisation
écrite du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations ;
- Le signalement de tout changement de comportement, de toute apparition d’un signe de
maladie doit entraîner la présentation de l’animal, sans délai au vétérinaire sanitaire désigné ;
- Si l’animal meurt, quelle que soit la cause de la mort, cette information doit être rapportée
immédiatement au vétérinaire sanitaire désigné, afin qu’un prélèvement soit réalisé et envoyé à un
laboratoire agréé, sous la responsabilité du directeur départemental de l’emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations du département de la Savoie ;
- Le signalement de la disparition de l’animal au directeur départemental de l’emploi, du travail,
des solidarités et de la protection des populations ;
- Tous les frais liés à ces dispositions sont à la charge du propriétaire désigné à l’article 1.

 

Article 3 : Indépendamment des poursuites qui pourront être engagées selon les articles R228-3 et
R228-6 du code rural et de la pêche maritime, en cas d’inobservation des mesures prescrites par le
présent arrêté, l’animal pourra être euthanasié par décision de M. le Préfet, conformément à l’article
R223-34 du code rural et de la pêche maritime. 

 Article 4 : Cet arrêté est en vigueur jusqu’au 22/06/2023.
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Article 5 : Délais et voies de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication, soit
par :
- Un recours gracieux auprès de M. le Préfet de la Savoie
- Un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre de l’Agriculture, et de l'Alimentation - Direc-
tion Générale de l’Alimentation - 251, rue de Vaugirard - 75236 PARIS cedex 15
- Un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Grenoble. Ce recours peut être ef-
fectué par la voie de l’application « TELERECOURS Citoyens » sur le site www.telerecours.fr

Aucune de ces voies de recours ne suspend l’application de la présente décision.
Les recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou faits
nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. Sans réponse au recours GRACIEUX ou
HIERARCHIQUE dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception par l’administration,
celui-ci doit être considéré comme rejeté (décision implicite de rejet). En cas de rejet, le Tribunal
Administratif peut être saisi d’un recours CONTENTIEUX dans le délai de 2 mois à compter de la date
de la décision de rejet.
Le recours CONTENTIEUX s’exerce pour contester la LEGALITE de la présente décision ; il doit
également être écrit et exposer l’argumentation juridique à ce non-respect.

Article 6 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture, M. le Directeur départemental de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, M. le Maire de La Plagne
Tarentaise et les docteurs du Clinique vétérinaire Axivet désignés pour la surveillance, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de l’État en Savoie. 

CHAMBERY le 28/04/2023

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental et par délégation

                                                                Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 28 avril 2023

Arrêté DDT/SEEF n°2023-0333
portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement pour :

capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales protégées (amphibiens)

Bénéficiaire : Ligue pour la protection des oiseaux de Savoie Auvergne-Rhône-Alpes 

Délégation territoriale Savoie (LPO AURA – DT Savoie)

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE

Chevalier de l’Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU  le Code de l’environnement et notamment ses articles  L.163-5,  L.411-1,  L.411-1A, L.411-2 et  R.411-1 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté interministériel du 9 juillet 1999 modifié fixant la liste des espèces de vertébrés protégées menacées
d’extinction en France et dont l’aire de répartition excède le territoire d’un département ;

VU l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007 modifié  fixant  les  conditions  de demande et  d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté interministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à
l'interdiction de capture de spécimens d'espèces animales protégées peuvent être accordées par les préfets pour
certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ; 

VU l’arrêté interministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le
territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté préfectoral  SCPP-PCIT n°74-2022 en date du 23 août 2022 portant délégation de signature à M.
Xavier AERTS, directeur départemental des territoires de la Savoie ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°2023-0145 du  7 mars  2023  portant  subdélégation de signature  de  Xavier  AERTS,
directeur départemental des territoires de la Savoie ; 

VU les  lignes  directrices  de la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes du 30 octobre 2017 précisant  la  nature  des
décisions individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non
à participation du public,  au vu de leur incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des
départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU  la  demande de dérogation pour la  capture suivie  d’un relâcher immédiat  sur  place d’espèces animales
protégées déposée le 06 janvier 2023 par la Ligue pour la protection des oiseaux de Savoie Auvergne-Rhône-
Alpes - Délégation territoriale Savoie et complétée le 03 février 2023 ;

VU le projet d’arrêté transmis le 16 mars 2023 au pétitionnaire, et la réponse du 23 mars 2023 ;

CONSIDÉRANT que la présente demande est déposée dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore
sauvages et de la conservation des habitats naturels ;

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des
populations  d’espèces  protégées  concernées  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle  compte  tenu  des
prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées à l’article 2 ci-après ;
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CONSIDÉRANT que  les personnes à  habiliter  disposent de  la  compétence  pour  la  mise  en  œuvre  des
opérations considérées ;

SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

ARTICLE   1   : Bénéficiaire de l’autorisation et objet  

Dans le cadre des opérations d’inventaires et de sauvetages d’amphibiens lors de leur migration prénuptiale, la
Ligue pour la protection des oiseaux Auvergne-Rhône-Alpes (LPO AURA) - Délégation territoriale Savoie dont le
siège social est situé à LA MOTTE-SERVOLEX (73290 – 197 rue Curé Jacquier) est autorisée à pratiquer la
capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces animales protégées, dans le cadre défini aux articles 2
et suivants du présent arrêté.

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER IMMÉDIAT SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

AMPHIBIENS

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées d’extinction)

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques 

L  ieu d’intervention   : département de la Savoie.

Protocole  :

Le  bénéficiaire  procède  à  des  inventaires  de  population  d’espèces  animales  sauvages,  dans  le  cadre  de
l’évaluation  préalable  et  du  suivi  des  impacts  sur  la  biodiversité  de  projets  de  travaux,  d’ouvrages  et
d’aménagements. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment
mandatées par les responsables des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements, pour la réalisation de
tels inventaires.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif recherché.

Le protocole d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de celles-ci
au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur biologie et de leurs cycles
biologiques.

Modalités : 

Les modalités de capture sont les suivantes :

• pour la majorité des sites :

- capture des amphibiens à l’aide de filets mis en place temporairement en bordure de chaussée, en période
de reproduction des amphibiens ;

- installation de seaux disposés à intervalles réguliers, à compter de la mise en place des filets jusqu’à leur
enlèvement ;

- relevage quotidien  (matin)  ou biquotidien (matin  et  soir)  des  seaux sur  la  phase  aller  de la  migration
(déplacements des  amphibiens  des  habitats  terrestres  vers  les sites de reproduction aquatiques).  Les
délais de capture et de manipulation sont les plus courts possibles.

• pour le site de Détrier :

- pose de filets délimités par des sections d’environ 12 mètres sans seaux fixes ;

- ramassage biquotidien (matin et soir) des amphibiens cantonnés le long du filet, transport dans des seaux
et relâchés de l’autre côté de la route sur toute la période de migration (aller-retour).

• pour  les  sites  sur  lesquels  la  pose  de  filets  est  impossible  au  vu  des  contraintes  locales  (notamment
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propriétés privées, murets) tels que les sites de Portout ou de la Paroie :

- ramassage des amphibiens directement sur la route ;

- transport des individus dans des seaux et relâcher de l’autre côté de la route, préférentiellement en face de
chaque seau relevé. 

• pour l’ensemble des sites :

- comptage et identification des spécimens de l’autre côté de la chaussée, sur leur site de reproduction ;

- les captures sont réalisées selon des modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune blessure ni
mutilation aux animaux capturés. Les filets et épuisettes sont vérifiés avant chaque utilisation ;

- aucune manipulation d’œufs n’est effectuée, à l’exception de ceux prélevés dans les seaux de capture lors
des opérations de sauvetage et replacés dans le milieu aquatique ;

- aucun marquage des spécimens n’est réalisé ;

- afin de limiter la dissémination de chytridiomycose et d’autres maladies (ranaviroses), les prescriptions du
protocole  d’hygiène  pour  le  contrôle  des  maladies  des  amphibiens  dans  la  nature  à  destination  des
opérateurs de terrain1, sont scrupuleusement respectées.

• Pour le site de Saint-Sulpice :

- les individus ayant emprunté le passage petite faune sont relâchés du même côté que le bac de capture.

La pression d’inventaire maximale est évaluée annuellement à 155 jours de terrain, avec l’intervention possible
de huit personnes procédant simultanément aux opérations

ARTICLE   3   : Personnes habilitées 

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont : 

• Jean-Noël Avrillier, chargé de mission de la LPO AURA – Délégation territoriale Savoie, titulaire d’un DEA
« gestion des espaces montagnards » ;

• Caroline Druesne, chargée de mission de la LPO AURA – Délégation territoriale Savoie et animatrice de la
déclinaison  régionale  du  PNA  Sonneur,  titulaire  d’un  DESS  « gestion  des  ressources  naturelles
renouvelables » ;

• Ilan Badaoui, chargé d’études de la LPO AURA - Délégation territoriale Savoie, titulaire d’un master « expertise
écologique et gestion de la biodiversité »

• Pierre Gotteland, co-animateur du Groupe Herpétologique Rhône-Alpes section Savoie, ingénieur écologue et
délégué territorial de la LPO AURA - Délégation territoriale Savoie, titulaire d’un master 2 en biologie ;

• Magali Touitou, référente du site de Détrier, agent de développement local à « Bien Vivre en Val Gelon » ;

• Claude Cholat, référent de la LPO AURA - Délégation territoriale Savoie du site de Châteauneuf ;

• Monique Curtelin, référente de la LPO AURA - Délégation territoriale Savoie du site de Brison Saint-Innocent ;

• Isabelle Luneau, référente de la LPO AURA - Délégation territoriale Savoie du site de la Paroie ;

• Dominique Secondi, Président de la Délégation territoriale Savoie et administrateur de la LPO AURA ;

• Sandrine Dalla-Costa, référente de la LPO AURA - Délégation territoriale Savoie du site d’Aiguebelle ;

• Benoît Gaudron, co-référent de la LPO AURA - Délégation territoriale Savoie du site d’Aiguebelle.

Elles peuvent être accompagnées de bénévoles, stagiaires ou services civiques volontaires ayant préalablement
suivi  une formation spécifique « amphibiens » dispensée par la LPO AURA – DT Savoie,  opérant  sous leur
contrôle direct et sous leur responsabilité.

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l’autorisation

1 Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destina-
tion des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et Ecole
Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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Cette autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2025.

ARTICLE   5   : Mise à disposition des données

Le bénéficiaire met ses données d'observation d'espèces à disposition de la DREAL dans les conditions définies
par le système d'information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles de dépôt,
de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaire d'échange relatives
aux occurrences d'observation d'espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL, chaque année avant le 31 mars un rapport sur la mise en œuvre de la
dérogation au cours de l'année précédente. Ce rapport comprend :

• le nombre d'opérations conduites au cours de l'année sous couvert de la dérogation ;

• les dates et les lieux par commune des opérations ;

• les espèces ou groupes d'espèces dont la présence a été identifiée ;

• le nombre de spécimens capturés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est déterminable ;

• le nombre d'animaux morts au cours des opérations ;

• le nombre d'animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de capture au cours
des opérations.

ARTICLE   6   : Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l'obtention d'autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour  la  réalisation  de  l'opération  susmentionnée  et  du  respect  des  autres  dispositions  législatives  et
réglementaires susceptibles d'être applicables sur les espaces protégés du territoire d'étude.

ARTICLE   7   : Voies et délais de recours 

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa publication  ou  sa
notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,
• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr .

ARTICLE   8   : Exécution

Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et
Monsieur le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  bénéficiaire  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Savoie.

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires et par subdélégation,

le chef du service environnement, eau, forêt

signé

Laurence THIVEL
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement (DREAL)

Auvergne-Rhône-Alpes

Chambéry, le 25 avril 2023

Service : Eau, Hydroélectricité et Nature

Arrêté préfectoral DDT/SEFF n°2023-0321

modifiant l’arrêté préfectoral DDT/SEEF n°2011-091 portant autorisation de destruction,
capture et perturbation intentionnelle de spécimens d’espèces animales protégées,

destruction, altération, dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos d’espèces
animales protégées

par la société TELT dans le cadre des travaux de reconnaissance du projet de ligne
ferroviaire Lyon-Turin, à savoir le dépôt des déblais liés au creusement de la galerie de Saint-

Martin-la-Porte sur le site « Babylone 2 », sur la commune de Saint-Julien-Montdenis

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.123-19-2 et suivants, L.163-5, L.411-
1, L.411-1A, L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 ;
VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement
portant sur les espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté interministériel  du 8 janvier 2021 fixant la  liste des amphibiens et des reptiles
représentés sur le territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté préfectoral DDT/SEEF n°2010-518 du 22 novembre 2010, délivré à la société Lyon
Turin Ferroviaire (LTF) et autorisant, au titre de la législation des installations classées pour la
protection de l’environnement, le stockage des matériaux issus du creusement de la galerie de
reconnaissance de Saint-Martin-la-Porte sur le site « Babylone 2 », sur la commune de Saint-
Julien-Montdenis ;

VU le courrier du 22 mai 2015 par lequel la société Lyon-Turin Ferroviaire (LTF) informe M. le
préfet de la Savoie de son changement de dénomination sociale, à compter du 23 février
2015, devenant régulièrement la société Tunnel Euralpin Lyon Turin (TELT) ;
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VU le récépissé du 17 août 2015 faisant suite au changement d’exploitant déclaré par courrier
du 18 mai 2015, par M. Florent MARTIN représentant la société SPIE BATIGNOLLES Travaux
Publics et Constructions Industrielles (TPCI) pour notamment le site « Babylone 2 » ;

VU le porter à connaissance déposé par la société TELT en date du 22 septembre 2022, en
vue  de  modifier  l’arrêté  préfectoral DDT/SEEF  n°2011-091  du  28  février  2011  portant
dérogation à la protection des espèces ;

VU le dossier du 16 décembre 2020, annexé au porter à connaissance déposé par la société
TELT en date du 22 septembre 2022, concernant la proposition finale de réaménagement du
site « Babylone 2 » ;

VU le  projet  d’arrêté  transmis  en  date  du  4  janvier  2023  au  pétitionnaire  et  la  réponse
apportée en date du 24 janvier 2023.

CONSIDÉRANT que  la  modification  du  projet  autorisé  par  l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF
n°2011-091 du 28 février 2011 consiste à adapter et à préciser le plan de réaménagement final
du site de dépôt « Babylone 2 » pour mettre à jour et concilier les objectifs écologiques et
dispositifs de suivi déjà prescrits dans cet arrêté, avec l'usage agro-pastoral du site tel qu'en
disposait le dossier formé en demande de l’arrêté préfectoral DDT/SEEF n° 2010-518 du 22
novembre  2010,  dans  la  Pièce  n°6  "conditions  de  remise  en  état  du  site  après  la  fin
d’exploitation" dudit dossier ;

CONSIDÉRANT que l'arrêté préfectoral DDT/SEEF n°2010-518 du 22 novembre 2010 a cessé
de  faire  effet,  après  la  cessation  d’activité  déclarée  par  l'exploitant  le  30  août  2019,
complétée  par  le  dossier  du  15  décembre  2020  transmis  par  courrier  de  la  société  SPIE
BATIGNOLLES TPCI du 22 décembre 2020, dont le déploiement a été acté par le rapport du
20 juillet 2022, de l'inspecteur de l'environnement disposant des attributions mentionnées au
2° du II de l'article L. 172-1, valant procès-verbal de recollement au titre de la législation des
installations classées pour la protection de l'environnement ;

CONSIDÉRANT que la modification envisagée ne remet pas en cause la nature du projet
autorisé par l’arrêté préfectoral DDT/SEEF n°2011-091 consistant à stocker les matériaux issus
du creusement de la galerie de reconnaissance de Saint-Martin-la-Porte sur le site Babylone 2
(commune de Saint-Julien-Montdenis) ;

CONSIDÉRANT que la modification envisagée répond aux objectifs initiaux de remise en état
du site en faveur des espèces concernées par la dérogation à la protection des espèces, avec
notamment la mise en place de pelouses sèches, de mares, de haies et de bosquets ;

CONSIDÉRANT que la modification envisagée garantit le déploiement par TELT des mesures
de suivi  en faveur des espèces concernées par la  dérogation à la protection des espèces,
conjointement aux mesures de suivi de la qualité pédo-agrologique des sols ;

CONSIDÉRANT que  cette  modification  n’est  pas  de  nature  à  entraîner  des  dangers  et
inconvénients  significatifs  pour  les  intérêts  mentionnés  à  l’article  L.411-1  du  code  de
l’environnement  et qu’elle n’est pas substantielle au sens de l’article R.411-10-1 du code de
l’environnement ;

SUR proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

ARTICLE 1ER :

L’article 1er de l’arrêté préfectoral DDT/SEEF n°2011-091 du 28 février 2011 est modifié comme
suit :

• le  paragraphe  « mesures  de  compensation :  reconstitution  d’habitats  favorables  aux
espèces  concernées  lors  de  la  remise  en  état  du  site  avec  la  création  de  mares  en
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continuité  de  celle  existante  pour  maintenir  sur  le  site  un  habitat  favorable  à  la
reproduction du Crapaud calamite. La mise en place d’hibernaculums et la reconstitution
de pelouses sèches avec des plantations de ligneux en bosquets dans la continuité des
habitats présents à proximité. »,

• et le paragraphe « mesures d’accompagnement : suivre la recolonisation des habitats de
substitution par les espèces concernées sur la durée de réhabilitation et sur les 5 années
suivant la fin de la réhabilitation du site Babylone 2. »,

sont remplacés par :

Mesures de compensation :

Le site est divisé en 2 entités : un secteur sud à vocation purement écologique (pelouses
sèches,  bosquets arbustifs,  haies,  mares)  et un secteur nord à vocation agro-pastorale
(prairies permanentes). Le plan de réaménagement du site figure en annexe 1 du présent
arrêté.

Il fait l’objet de la réhabilitation suivante :

- sur la partie nord du site, des prairies permanentes avec pâturage extensif ou fauche
raisonnée sont reconstituées. L’amendement organique excédentaire est possible jusqu’à
2024  voire  2026 (20-30  tonnes  /  hectare  de  fumier  ovin  ou  bovin  par  exemple,  N
correspondant à l’année de fin de réhabilitation du site). Aucuns semis avec travail du sol
et apport de terre végétale complémentaire ne sont permis. Les plantations arbustives
sont protégées de l’abroutissement et du pâturage. En cas de fauche, celle a lieu entre le
15 juin et le 15 juillet, le passage des engins de fauche est limité et la strate herbacée n’est
pas coupée trop raz (> 5cm). En cas de pâturage, un pâturage léger (équivalent de 150 à
200 jours de pâture brebis)est possible à l’automne si le sol est sec et si la repousse est
satisfaisante afin d’éviter tout surpâturage du site. Entre l’année 2024 et l’année 2026, la
qualité  agronomique du site  est  évaluée :  si  les  objectifs  agro-pastoraux sont atteints
(couvert  végétal  robuste,  teneur  en  matière  organique  convenable),  une  exploitation
agro-pastorale libre de contrainte est autorisé en veillant à maintenir toutefois la prairie
permanente.

- sur  la  partie  sud du site,  des  pelouses  sèches  sont  reconstituées par  l’apport  d’une
épaisseur  adaptée de terre végétale  d’origine locale.  Les  espèces  végétales  herbacées
semées et les plantations arbustives sont d’origine locale. Les listes indicatives figurent en
annexe 2 du présent arrêté, elles sont validées par l’écologue botaniste. Aucun entretien
du couvert herbacé n’est prévu les jusqu’à l’année  2024 Les arbustes font l’objet d’un
arrosage si besoin et de remplacements en cas de dépérissement. A partir de l’année
2024, une fauche tardive (à partir du 1er septembre) a lieu et les arbustes sont taillés de
manière douce tous les 3 ans. Une clôture à mailles 15x15 cm est disposée autour de la
partie sud pour éviter les intrusions humaines et du bétail mais pour permettre le passage
de la petite faune. Un accès est prévu pour les visites de suivi et d’entretien. Si possible,
une haie dense à double rangs est disposée à l’interface avec la partie nord du site. Celle-
ci contribue à retenir les écoulements chargés en matière organique.

Mesures d’accompagnement et de suivi :

- des micro-habitats en faveur des amphibiens et des reptiles sont créés sur la partie sud.
3 mares en faveur du Crapaud calamite sont creusées et entretenues en tant que de
besoin. 4 hibernacula sont implantés à proximité en faveur des reptiles et amphibiens.

- un suivi écologique annuel a lieu jusqu’à l’année 2026 sur l’ensemble du site pour évaluer
la recolonisation floristique (relevés phytosociologiques sur la partie sud du site)  et la

Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00
www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr
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reconquête et maintien des reptiles et amphibiens visés par la dérogation. Des rapports
de suivi sont réalisés et rendent compte, à l’aide d’indicateurs d’efficacité pertinents, de
la qualité des milieux naturels reconstitués, du caractère reproducteur ou non de chaque
espèce faunistique et des populations concernées pour vérifier l’atteinte des objectifs de
résultat. Ces rapports sont produits à l’issue de chaque campagne de suivi et transmis, au
plus tard le 31 mars suivant l’année concernée au pôle PME de la DREAL Auvergne-Rhône-
Alpes à l’adresse suivante : pme.ehn.dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr

- en juillet 2027, à la fin de la convention d’occupation du site « Babylone 2 » de la société
TELT  dont  la  commune  de  Saint-Julien-Montdenis  est  propriétaire,  TELT  informe  la
commune  de  la  vocation  écologique  pérenne  de  la  partie  sud  du  site  (objectifs
écologiques, présence d’espèces protégées et de leurs habitats reconstitués, etc.). Le pôle
PME de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes est mis en copie de ces échanges.

Les autres dispositions de l’article 1 de  l’arrêté préfectoral DDT/SEEF n°2011-091 demeurent
inchangées.

L’article 2 de l’arrêté préfectoral DDT/SEEF n°2011-091 du 28 février 2011 est modifié comme
suit :

• la phrase  « l’autorisation est valable pour la durée de l’exploitation et de réhabilitation
site de dépôt « Babylone 2 », à compter de sa notification. »

est remplacée par :

« La dérogation est accordée pour toute la durée des phases d’exploitation et de réhabili-
tation du site et jusqu’au 30 juin 2027. »

Les autres articles de l’arrêté DDT/SEEF n°2011-091 demeurent inchangés.

ARTICLE 2 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
La présente décision peut être contestée :

• par recours gracieux auprès de son signataire dans les deux mois suivant la notification
ou la publication de la décision, le silence gardé par l’administration pendant plus de
deux mois vaut décision implicite de rejet qui peut, elle-même être déférée au tribunal
administratif de Grenoble dans un délai de deux mois,

• par un recours contentieux formé auprès du tribunal administratif de Grenoble dans
les deux mois suivant la date de notification ou de publication de la décision, le délai
de recours gracieux étant interruptif du délai du recours contentieux.

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 3 : EXECUTION
Le secrétaire général de la préfecture de Savoie, le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes,  le  directeur  départemental  des
territoires  de  Savoie,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  Saint-Jean-de-
Maurienne, le chef du service départemental de l’office français de la biodiversité de Savoie,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de Savoie, et dont copie est adressée :

• à  la  direction  régionale  de  l’environnement  de  l’aménagement  et  du  logement
Auvergne-Rhône-Alpes,

• à la direction départementale des territoires de la Savoie,
• au groupement de gendarmerie de Saint-Jean-de-Maurienne,
• au service départemental de l’OFB de la Savoie,
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• à la fédération des associations foncières pastorales de Savoie,
• au maire de la commune de Saint-Julien-Montdenis.

LE PREFET
signé
François RAVIER

Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06
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Annexe 1 : plan de réaménagement du site Babylone 2
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Annexe 2 : listes d’espèces végétales locales

Espèces herbacées : Trifolium pratense, Lotus corniculatus, Vicia sativa, Leucanthemum vulgare,
Salvia pratensis, Onobrychis viciifolia, Achillea millefolium, Thymus serpyllum, Bromus erectus,
Poa pratensis, Festuca ovina, Festuca rubra, Lolium perenne.

Espèces arborées : Sorbus aria, Betula pubescens, Quercus pubescent, Acer monspessulanum,
Fraxinus excelsior, Prunus avium, Pinus sylvestris, Populus tremula.

Espèces arbustives : Amelanchier ovalis, Hippophae rhamnoides, Crataegus monogyna, Colutea
arborescens,  Prunus  mahaleb,  Lonicera  alpigena,  Lonicera  xylosteum,  Cornus  sanguinea,
Hippocrepis  emerus,  Berberis  vulgaris,  Euonymus  europaeus,  Ribes  uva-crispa,  Rhamnus
cathartica, Corylus avellana,  Prunus spinosa,  Rosa canina, Sorbus aucuparia,  Sambucus nigra,
Ligustrum vulgare, Viburnum lantana, Viburnum opulus
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale 
et des Titres

ARRETE N° DCL/BRGT/A2023/234      portant dérogation aux règles de survol
d'agglomérations ou de rassemblement de personnes ou d'animaux à basse hauteur

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU l'arrêté  du  10 octobre  1957  relatif  au  survol  des  agglomérations  et  des  rassemblements  de
personnes ou d'animaux,

VU  l’arrêté  du  17  novembre  1958  relatif  à  la  réglementation  de  la  circulation  aérienne  des
hélicoptères,

VU l'annexe  au  règlement  d'exécution  (UE)  n°  923/2012  modifié  établissant  les  règles  de  l'air
communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures de la navigation
aérienne (SERA) et notamment son paragraphe 5005 f) 1),

VU l'arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution (UE) n°
923/2012 modifié, et notamment son paragraphe FRA.3105,

VU l’arrêté préfectoral du 24 juin 1986 relatif à la délivrance des dérogations aux règles de survol
applicable sur le territoire du département de la Savoie,

VU la demande d’autorisation de survol de zones à forte densité, de villes ou autres agglomérations,
ou de rassemblements de personnes en plein air, de la société HBG France, dans le cadre de la
course cycliste « Critérium du Dauphiné 2023 », 

VU l'avis favorable de la directrice de l'aviation civile centre-est,

VU l'avis favorable du directeur zonal de la police aux frontières sud-est, 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Savoie,
 

ARRETE

Article  1er -  La  société  HBG  FRANCE  (Hélicoptères  de  France)  est  autorisée  à  survoler,  en
dérogation aux dispositions des articles 1 et  3 de l'arrêté du 10 octobre 1957 susvisé,  dans les
conditions fixées par l'arrêté préfectoral du 24 juin 1986, le département de la Savoie pour effectuer
des opérations de prise de vues aériennes, en VFR de jour, dans le cadre de la course cycliste
dénommée « Critérium du Dauphiné 2023 », les 9,10 et 11 juin 2023.

Les survols du Parc National de la Vanoise et des réserves naturelles sont soumis à des dispositions
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spécifiques, distinctes du présent arrêté.

Article 2 - Réglementation

L’exploitant  doit  procéder  aux  opérations  précitées  conformément  à  l’ensemble  des  exigences
techniques  et  opérationnelles  applicables  du  règlement  (UE)  n°965/2012  modifié  déterminant  les
exigences techniques et les procédures administratives applicables aux opérations aériennes.

Article 3 - Régime de Vol et conditions météorologiques

Les opérations seront conduites selon les règles de mise en œuvre du point FRA.5001 de l’arrêté du
11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement (UE) n° 923/2012.

Article 4 - Hauteurs de vol et distances

En VFR de jour, la hauteur minimale de vol au-dessus du sol est fixée à :

• Pour les aéronefs multimoteurs : 150 m.

Conformément au point SERA.3105 du règlement (UE) n° 923/2012 modifié précité, la hauteur de vol
est  suffisante  pour  permettre,  en  cas  d’urgence,  d’atterrir  sans  mettre  indûment  en  danger  les
personnes ou les biens à la surface.
La hauteur de vol est telle que l’atterrissage soit toujours possible, même en cas de panne moteur, en
dehors des agglomérations ou sur un aérodrome public.

Ces réductions de hauteur ne sont pas valables pour :

 le survol d’hôpitaux, de centres de repos ou de tout autre établissement ou exploitation portant
une marque distinctive d’interdiction de survol à basse altitude ;
 le survol d’établissements pénitentiaires.

Article 5 - Pilotes

Les pilotes doivent disposer de licences professionnelles conformes au règlement AIRCREW avec un
certificat médical de classe 1.

Ils doivent être formés aux procédures de l’exploitant.

Article 6 - Navigabilité

Les aéronefs utilisés sont titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide.

Les modifications éventuelles de l’appareil dues au type de l’opération spécialisée devront avoir été
approuvées  par  l’Agence  Européenne  pour  la  Sécurité  Aérienne  (AESA)  ou  par  l’Etat
d’immatriculation de l’appareil.

Article 7 - Conditions opérationnelles

Le pilote déterminera une trajectoire et une hauteur de survol suffisante lui permettant à tout moment
de rejoindre une zone de poser accessible.

Les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être 
inscrites dans le manuel de vol.
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Pour des opérations de Prises de vues aériennes, la vitesse permettant des manœuvres doit avoir
une marge suffisante par rapport à la vitesse de décrochage et les vitesses minimales de contrôle.
Pour des opérations au moyen d’hélicoptères multimoteur, la vitesse minimale doit être supérieure ou
égale  à  la  vitesse  de  sécurité  au  décollage  (VSD)  sauf  si  les  performances  de  l'hélicoptère  lui
permettent  d'acquérir,  dans  les  conditions  du  vol,  cette  vitesse  de  sécurité  et  de  maintenir  ses
performances  ascensionnelles  après  avoir  évité  tous  les  obstacles,  malgré  la  panne  du  groupe
motopropulseur le plus défavorable.

Article 8 - Divers

Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces
aériens et zones réglementées, dangereuses et interdites.

L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la
sécurité publique,  en l’occurrence,  une précaution particulière sera apportée afin que soit  évité le
survol des établissements sensibles tel qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc.

La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol est
notamment interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les personnes
qui sont admises à bord des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec les opérations
effectuées  et  ceci  doit  être  clairement  défini  dans  le  manuel  d’activité  particulière  ou  le  manuel
d’exploitation (Task Specialist).

L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront,
dans certains cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département.

Les personnes désirant faire un usage aérien des appareils photographiques, cinématographiques,
de détection et d'enregistrement des données de toute nature sont tenus de se conformer à l'article L.
6224-1 du code  des  transports  et  aux  articles  R.  133-6  et  suivants  du code de  l'aviation  civile.
L'exploitant s'assure préalablement de la compatibilité de sa mission avec les dispositions de l'arrêté
fixant la liste des zones interdites à la captation et au traitement des données recueillies depuis un
aéronef,  arrêté qui est consultable en ligne. Dans le cadre d’une opération au-dessus d’une zone
interdite à la captation et au traitement des données recueillies depuis un aéronef, l’exploitant doit se
conformer aux prescriptions de l’arrêté du 29 décembre 2022 portant application des articles R. 133-6
et suivants du code de l'aviation civile et relatif au régime encadrant la captation et le traitement des
données recueillies depuis un aéronef dans certaines zones, arrêté qui est consultable en ligne.

Conformément au règlement européen n° 376/2014 concernant les comptes rendus, l’analyse et le
suivi d’événements dans l’aviation civile, l’opérateur devra notifier auprès de la DSAC territorialement
compétente tout incident/accident survenu au cours de l’exploitation. Pour ce faire il convient d’utiliser
le  document  disponible  sur  le  site  du  ministère  à  l’adresse  suivante  :
https://www.ecologie.gouv.fr/notifier-incident.

Article 9 - Avant chaque vol ou groupes de vols, l'exploitant ou un pilote devra impérativement aviser
la direction zonale  de la  PAF Sud-Est,  brigade aéronautique,  au  04.72.84.96.16  en portant  à  sa
connaissance tous les éléments du vol  prévu concernant  le  pilote,  la machine et  la  mission (les
messages pourront être soit téléphonés, soit faxés ou laissés sur répondeur, soit transmis par courrier
électronique à dcpaf-bpa-lyon@interieur.gouv.fr).

Article  10 -  Le  non-respect  de  ces  obligations  est  susceptible  d’entraîner  la  suspension  de
l’autorisation, sans préjudice des éventuelles conséquences pénales.

Article  11 -  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX) ou par voie
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dématérialisée, par l'application "Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr  dans le délai de
deux mois à compter de sa notification.

Article 12 - La secrétaire générale de la préfecture, la  directrice de l'aviation civile centre-est, le
directeur zonal de la police aux frontières sud-est sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de
l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à la société HBG FRANCE et à la gendarmerie
des transports aériens.

Chambéry, le 27 avril 2023

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
La directrice,
Signé : Nathalie TOCHON
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrêté préfectoral n° DCL/BRGT/A2023/232 
délivrant le titre de maître-restaurateur à M. Emmanuel GUERRERO

cuisinier de l'établissement « Bistrot Brick House » situé à Chambéry

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code général des impôts, et notamment son article 244 quater Q ;

VU le décret n° 2007-1359 du 14 septembre 2007 modifié relatif au titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté ministériel du 14 septembre 2007 relatif à l’attribution du titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté ministériel du 14 septembre 2007 relatif aux conditions de justifications des compétences
requises pour bénéficier du titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté ministériel du 26 mars 2015 relatif au cahier des charges du titre de maître-restaurateur ;

VU le dossier présenté le 26 avril 2023 par M. Joris BERNARD-LATHOUD, gérant de la SARL Bistrot
Brick House, gérant de l'établissement « Bistrot Brick House » situé 91 rue Philibert Routin à
Chambéry (73000) en vue de la délivrance du titre de maître-restaurateur à Monsieur Emmanuel
GUERRERO, cuisinier de l'établissement ;

VU les conclusions du rapport d’audit en date du 30 mars 2023 établi par l’organisme certificateur
VERITAS ;

Considérant que la demande répond aux dispositions réglementaires ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture,

A R R E T E 

Article 1 : Le titre de maître-restaurateur est accordé pour une durée de quatre ans à compter de la
date du présent arrêté à :

M. Emmanuel GUERRERO, cuisinier de l'établissement « Bistrot Brick House » situé 91 rue Philibert
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Routin à Chambéry (73000) .

Article 2 : L’intéressé est tenu d’informer les services de la préfecture de toute modification apportée
aux prestations de service exigées pour l’obtention du titre de maître-restaurateur, et de tout
changement de situation de la société ou de l’enseigne concernée par le présent arrêté. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Grenoble, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de Savoie, à l’adresse suivante : 2 Place de Verdun – BP
1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX, ou par voie dématérialisée, par l’application « Telerecours
citoyens » sur le site www.telerecours.fr .

Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, notifié à M. Emmanuel GUERRERO et
dont copie sera adressée au maire de Chambéry et à la directrice départementale des finances
publiques.

Chambéry, le 27 avril 2023

Le préfet,
et par délégation
la cheffe de bureau
signée : Céline LENTOS
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrêté préfectoral n° DCL/BRGT/A2023/231 
délivrant le titre de maître-restaurateur à M. Joris BERNARD-LATHOUD

gérant de l'établissement « Bistrot Brick House » situé à Chambéry

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code général des impôts, et notamment son article 244 quater Q ;

VU le décret n° 2007-1359 du 14 septembre 2007 modifié relatif au titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté ministériel du 14 septembre 2007 relatif à l’attribution du titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté ministériel du 14 septembre 2007 relatif aux conditions de justifications des compétences
requises pour bénéficier du titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté ministériel du 26 mars 2015 relatif au cahier des charges du titre de maître-restaurateur ;

VU le dossier présenté le 26 avril 2023 par M. Joris BERNARD-LATHOUD, gérant de la SARL Bistrot
Brick House, gérant de l'établissement « Bistrot Brick House » situé 91 rue Philibert Routin à
Chambéry (73000) ;

VU les conclusions du rapport d’audit en date du 30 mars 2023 établi par l’organisme certificateur
VERITAS ;

Considérant que la demande répond aux dispositions réglementaires ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture,

A R R E T E 

Article 1 : Le titre de maître-restaurateur est accordé pour une durée de quatre ans à compter de la
date du présent arrêté à :

M. Joris BERNARD-LATHOUD gérant de l'établissement « Bistrot Brick House » situé 91 rue Philibert
Routin à Chambéry (73000) .
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Article 2 : L’intéressé est tenu d’informer les services de la préfecture de toute modification apportée
aux prestations de service exigées pour l’obtention du titre de maître-restaurateur, et de tout
changement de situation de la société ou de l’enseigne concernée par le présent arrêté. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Grenoble, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de Savoie, à l’adresse suivante : 2 Place de Verdun – BP
1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX, ou par voie dématérialisée, par l’application « Telerecours
citoyens » sur le site www.telerecours.fr .

Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, notifié à M. Joris BERNARD-
LATHOUD et dont copie sera adressée au maire de Chambéry et à la directrice départementale des
finances publiques.

Chambéry, le 27 avril 2023

Le préfet,
et par délégation
la cheffe de bureau
signée : Céline LENTOS
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Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Bureau de la réglementation générale et des titres

Arrêté préfectoral n° DCL/BRGT/A2023- 235   portant abrogation de l'arrêté préfectoral portant
agrément de la SAS MERCI CREATIVE pour l'activité de domiciliation d'entreprises 

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

Vu la directive 2005/60/CE du parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l'utilisation  du  système  financier  aux  fins  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  financement  du
terrorisme ;

Vu  le code du commerce, notamment les articles L123-11-3,  L123-11-4, L123-11-5,  L123-11-7 et
R123-166-1 à R123-66-5 ; 

Vu le code monétaire et financier, notamment les articles L561-37 à L 561-43 et R561-43 à R561-50 ;

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles
9 et 20 ;

Vu le décret n°2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme par
les personnes mentionnées aux 8° 9° et 15° de l’article L561-2 du code monétaire et financier et relatif
à la commission nationale des sanctions ;

Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires d’entreprises
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ; 

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  DCL/BRGT/A2021-60  en  date  du  31  mars  2021,  modifié  par  l’arrêté
préfectoral n° DCL/BRGT/A2022-349 en date du 07 novembre 2022 portant agrément de la société
MERCI CREATIVE pour l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DCL/BRGT/A2023-87  portant agrément de la SAS SOWO COWORKING
pour l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises ;

Vu le courrier de la SAS MERCI CREATIVE, représentée par M. Michaël MOREAU, avocat, par lequel
elle informe avoir fait apport de son activité de domiciliation d’entreprises au profit de la SAS SOWO
COWORKING ;
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CONSIDERANT de  ce fait  qu'à  compter  du 7  mars  2023,   la  SAS MERCI  CREATIVE susvisée
n'exerce plus l'activité de domiciliation d'entreprises et ne peut plus être agréée à ce titre ;

CONSIDERANT qu’ainsi l’agrément délivré à la société MERCI CREATIVE doit lui être retiré ;

SUR  proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture de la Savoie ;

ARRETE

Article  1er :  :  L'arrêté  préfectoral  DCL/BRGT/A2021-60  modifié  portant  agrément  pour  exercer
l'activité de domiciliation d'entreprises de la SAS MERCI CREATIVE dont le siège social est situé 460
rue de la Bourgeat – 73700 BOURG-SAINT-MAURICE  et les locaux mis à disposition sont situés 236
avenue du Centenaire, est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Grenoble, dans le délai de deux mois à compter de sa publication, à l’adresse suivante : 2 place de
Verdun  –  BP  1135  –  38022  GRENOBLE  CEDEX,  ou  par  voie  dématérialisée,  par  l’application
« Telerecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr   .   

Article 3 :  La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée à Madame
Anne-Sophie  PIERRE  épouse  MORILLE  et  Monsieur  David  MORILLE,  co-gérants  de  la  société
MERCI CREATIVE ainsi qu'à :

- M. le maire de Bourg-Saint-Maurice
- M. le président de la chambre de commerce et d’industrie
- M. le colonel commandant le groupement de gendarmerie de la Savoie
- M. le directeur départemental des finances publiques

Fait à Chambéry, le 28 avril 2023

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale,
Signé : Juliette PART
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Direction des Sécurités

BSIRA

Arrêté préfectoral n° 20230059 portant autorisation d'installation d'un système de vidéo-
protection 

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de  vidéo-
protection ;

VU l’arrêté ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéo-protection ;

VU l’arrêté préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande  d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Monsieur David
FAVRE «DIRCE SREI Chambéry» situé à Albertville (73200) pour un périmètre vidéo-protégé Tunnel de Siaix;

CONSIDÉRANT l'avis émis le 10 mars 2023 par la commission départementale de vidéo-protection après 
audition des référents sûreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfète, Directrice de Cabinet ;

A R R E T E 
ARTICLE 1er : Monsieur David FAVRE est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable à compter de la
date du présent  arrêté, dans  les  conditions  fixées  au présent  arrêté  à  mettre  en œuvre  à  l'adresse sus-
indiquée,  un  système  de  vidéo-protection  conformément  au  dossier  présenté,  et  annexé  à  la  demande
enregistrée sous le n° 20230059.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi.

Préfecture de la Savoie – Château des Ducs de Savoie – BP 1801
73018 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27
Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet  : www.savoie.gouv.fr 1
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ARTICLE 2 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1 par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- L’affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du système du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la personne désignée sur l’affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE  5 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes
susceptibles d'intervenir  dans l'exploitation ou le visionnage des images,  ainsi  que dans la maintenance du
système  mis  en  place.  Les  caméras  ne  devront  en  aucun  cas  visionner  les  zones  privatives  situées  aux
alentours et au sein de l’établissement. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes
les personnes habilitées à accéder aux images. 

ARTICLE 6  :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -  changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 :  Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement l’autorité préfectorale de la date de
mise  en  service  des  caméras  de  vidéo-protection,  de  même  lorsque  le  dossier  concerne  un  périmètre
d’installation d’un système de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement à leur
installation de la localisation des caméras à l’intérieur du périmètre et le cas échéant à leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé  aura  été  mis  à  même de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre II Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de  modification des
conditions  au  vu  desquelles  elle  a  été  délivrée. Elle  est  délivrée  sans  préjudice d'autres  procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au  recueil des  actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préfète, Directrice de Cabinet, est chargée de l’exécution du présent arrêté dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

 Chambéry, le 26 avril 2023                        

Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale,

Signé : Juliette PART
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Direction des Sécurités

BSIRA

Arrêté préfectoral n° 20230060 portant autorisation d'installation d'un système de vidéo-
protection 

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ Ordre National du Mérite,

Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de  vidéo-
protection ;

VU l’arrêté ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéo-protection ;

VU l’arrêté préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la  demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  Monsieur  David
FAVRE  «DIRCE  SREI  Chambéry»  situé  à  Albertville  (73200)  pour  un  périmètre  vidéo-protégé  Tunnel  de
Ponserand;

CONSIDÉRANT l'avis  émis  le  10  mars  2023 par  la  commission  départementale  de  vidéo-protection  après
audition des référents sûreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfète, Directrice de Cabinet ;

A R R E T E 
ARTICLE 1er : Monsieur David FAVRE est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable à compter de la
date du présent  arrêté, dans  les  conditions  fixées  au présent  arrêté  à  mettre  en œuvre  à  l'adresse sus-
indiquée,  un  système  de  vidéo-protection  conformément  au  dossier  présenté,  et  annexé  à  la  demande
enregistrée sous le n° 20230060.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie – Château des Ducs de Savoie – BP 1801
73018 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27
Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet  : www.savoie.gouv.fr 1
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi.

ARTICLE 2 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1 par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- L’affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du système du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la personne désignée sur l’affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE  5 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes
susceptibles d'intervenir  dans l'exploitation ou le visionnage des images,  ainsi  que dans la maintenance du
système  mis  en  place.  Les  caméras  ne  devront  en  aucun  cas  visionner  les  zones  privatives  situées  aux
alentours et au sein de l’établissement. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes
les personnes habilitées à accéder aux images. 

ARTICLE 6  :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -  changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 :  Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement l’autorité préfectorale de la date de
mise  en  service  des  caméras  de  vidéo-protection,  de  même  lorsque  le  dossier  concerne  un  périmètre
d’installation d’un système de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement à leur
installation de la localisation des caméras à l’intérieur du périmètre et le cas échéant à leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé  aura  été  mis  à  même de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre II Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de  modification des
conditions  au  vu  desquelles  elle  a  été  délivrée. Elle  est  délivrée  sans  préjudice d'autres  procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au  recueil des  actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préfète, Directrice de Cabinet, est chargée de l’exécution du présent arrêté dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

       Chambéry, le 26 avril 2023                        

Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale,

Signé : Juliette PART
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Direction des Sécurités

BSIRA

Arrêté préfectoral n° 20230061 portant autorisation d'installation d'un système de vidéo-
protection 

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de  vidéo-
protection ;

VU l’arrêté ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéo-protection ;

VU l’arrêté préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande  d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Monsieur David
FAVRE  «DIRCE SREI Chambéry» situé à Albertville (73200) pour un périmètre vidéo-protégé RN90 du PR20 au
PR60;

CONSIDÉRANT l'avis émis le 10 mars 2023 par la commission départementale de vidéo-protection après 
audition des référents sûreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfète, Directrice de Cabinet ;

A R R E T E 
ARTICLE 1er : Monsieur David FAVRE est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable à compter de la
date du présent  arrêté, dans  les  conditions  fixées  au présent  arrêté  à  mettre  en œuvre  à  l'adresse sus-
indiquée,  un  système  de  vidéo-protection  conformément  au  dossier  présenté,  et  annexé  à  la  demande
enregistrée sous le n° 20230061.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie – Château des Ducs de Savoie – BP 1801
73018 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27
Mél : prefecture@savoie.gouv.fr
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi.

ARTICLE 2 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1 par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- L’affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du système du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la personne désignée sur l’affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE  5 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes
susceptibles d'intervenir  dans l'exploitation ou le visionnage des images,  ainsi  que dans la maintenance du
système  mis  en  place.  Les  caméras  ne  devront  en  aucun  cas  visionner  les  zones  privatives  situées  aux
alentours et au sein de l’établissement. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes
les personnes habilitées à accéder aux images. 

ARTICLE 6  :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -  changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 :  Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement l’autorité préfectorale de la date de
mise  en  service  des  caméras  de  vidéo-protection,  de  même  lorsque  le  dossier  concerne  un  périmètre
d’installation d’un système de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement à leur
installation de la localisation des caméras à l’intérieur du périmètre et le cas échéant à leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé  aura  été  mis  à  même de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre II Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de  modification des
conditions  au  vu  desquelles  elle  a  été  délivrée. Elle  est  délivrée  sans  préjudice d'autres  procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au  recueil des  actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préfète, Directrice de Cabinet, est chargée de l’exécution du présent arrêté dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

   Chambéry, le 26 avril 2023                        

Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale,

Signé : Juliette PART
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Service de la coordination 
des politiques publiques

Pôle expropriations publiques
et installations classées Chambéry, le 28 avril 2023

Arrêté préfectoral SCPP n°13-2023
portant modification de la composition du conseil départemental

de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la santé publique et notamment ses articles R.1416-1 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2006 portant création du conseil départemental de
l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de la Savoie (CODERST) ;

VU l'arrêté préfectoral du 13 janvier 2022 portant renouvellement du mandat des membres
du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques ; 

VU l'arrêté préfectoral du 13 février 2023 portant modification de la composition du conseil
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques ; 

VU la proposition du conseil départemental de la Savoie de l’Ordre des médecins du 30 mars
2023 de nommer le Dr Xavier CRESSENS, président du Conseil départemental de l’Ordre des
médecins  de  Savoie,  spécialiste  en  « Médecine  générale », en  tant  que  suppléant  du  Dr
Laurence SERRAT-PERDOUX siégeant au CODERST en qualité de personnalité qualifiée ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Préfecture de la Savoie.

ARR  Ê  TE  

ARTICLE 1 : l'article 1 de l'arrêté préfectoral du 13 janvier 2022 modifié portant composition
du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de
la Savoie est modifié comme suit :

4ème collège : Personnalités qualifiées

A la place des mots :
« Dr Laurence SERRAT-PERDOUX, médecin de santé publique, directrice du Service de Santé
Etudiant à l’Université Savoie Mont Blanc »
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Lire :
« Dr Laurence SERRAT-PERDOUX, médecin de santé publique, directrice du Service de Santé
Etudiant  à  l’Université  Savoie  Mont  Blanc  (suppléant :  Dr  Xavier  CRESSENS,  président  du
Conseil  départemental  de  l’Ordre  des  médecins  de  Savoie,  spécialiste  en  « Médecine
générale ») ».

ARTICLE 2 : Les autres dispositions de l'arrêté préfectoral du 13 janvier 2022 modifié restent
inchangées.

ARTICLE 3 : La liste, mise à jour, des membres du conseil départemental de l’environnement
et des risques sanitaires et technologiques de la Savoie est annexée au présent arrêté.

ARTICLE 4 :  Madame la  Secrétaire générale de la  préfecture de la  Savoie est  chargée de
l'exécution du présent arrêté qui  sera  notifié  aux membres  du conseil  départemental  de
l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de la Savoie et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Le Préfet
Signé : François RAVIER
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Liste des membres du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques annexée à l’arrêté modificatif

Président : Le Préfet ou son représentant

1  er     collège     :
1   -   6 représentants des services de l’État :

. Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la 
protection des populations :  
2 représentants
. Direction départementale des territoires : 
2  représentants
. Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement : 
1 représentant 
. Direction des sécurités : 
1 représentant

1 bis :   Le directeur général de l’agence régionale de santé ou son 
représentant

2  ème   collège     : 5 représentants des collectivités territoriales, dont : 

• deux conseillers départementaux désignés par le conseil départemental de la Savoie:  

- M. Alexandre GENNARO,  conseiller départemental du canton de la Ravoire (suppléant :  
M. Olivier THEVENET, conseiller départemental du canton de Saint-Pierre-d’Albigny) 

-  Mme  Annick  CRESSENS,  conseillère  départementale  du  canton  d’Ugine  (suppléant :  
M. Franck LOMBARD, conseiller départemental du canton d’Ugine) 

• trois maires désignés par la Fédération des Maires de Savoie     :   

- M. Raphael THEVENON, maire d’Esserts-Blay (suppléant : M. Christian RAUCAZ, maire de
Verrens-Arvey) 

- Mme Mathilde SONZOGNI, maire de La Chambre (suppléante : Mme Sophie VERNEY, maire
de Montricher-Albanne) 

- M.  Daniel  BURLET,  adjoint  au  maire  d’Hautecour  (suppléant : M.  Georges  DANIS,  maire
délégué de Villarlurin)

3  e   collège   :  Neuf personnes réparties à parts égales entre des représentants d’associations
agréées de consommateurs, de pêche et de protection de l’environnement, des membres de
professions ayant leur activité dans les domaines de compétence du conseil et des experts
dans ces mêmes domaines : 

• trois  représentants  d’associations  agréées  de  consommateurs,  de  pêche  et  de
protection de l’environnement : 
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- M. Claude LACOMBE, représentant de la fédération de Savoie pour la pêche et la protection
du  milieu  aquatique  (suppléant :  M.  Gérard  GUILLAUD,  représentant  de  la  fédération  de
Savoie pour la pêche et la protection du milieu aquatique) 

-  M.  Marc  PEYRONNARD,  représentant  de  France  Nature  Environnement  Savoie  (FNE)
(suppléant : M. Jean BUSSON, représentant de FNE Savoie) 

- M. Claude GOTTARDI, représentant de l’association U.F.C-Que Choisir (suppléant : M. Michel
VENIARD) 

• trois membres de professions ayant leur activité dans les domaines de compétence du
conseil : 

-  M.  Florent  BELLEVILLE ,  exploitant  agricole  (suppléante :  Mme  Isabelle  PELLEGRINI,
exploitante agricole) 

-  Mme  Isabelle  GUILLAUD,  bouchère  charcutière  (suppléant :  M.  Eric  LEGER,  plombier
chauffagiste) 

- Mme Estelle EZZEDDINE, directrice générale de la société chambérienne de distribution de
chaleur  (SCDC)  (suppléante :  Mme Stéphanie  GALIZZIA,  directrice  générale  de  la  société
INTHERSANIT) 

• trois experts dans les domaines de compétence du conseil : 

-  M.  Pascal  SERGI,  ingénieur  conseil  BTP  à  la  CARSAT  (suppléant :  M.  Christophe  FERRE,
ingénieur conseil à la CARSAT)

-  Lieutenant-colonel  Laurent  RIEU,  chef  de  groupement  gestion  des  risques  au  service
départemental d’incendie et de secours (SDIS) (suppléant : Lieutenant Romuald TISSERAND,
SDIS) 

- M. Guillaume BRULFERT, référent territorial pour l’association ATMO Auvergne-Rhône-Alpes
(suppléant : M. Didier CHAPUIS, directeur territorial de l’association ATMO Auvergne-Rhône-
Alpes)

4  e   collège   : Personnalités qualifiées

- M. Alain GUILLOUD, ingénieur d’études sanitaires (ARS) en retraite 
- M. Pierre TALUY, hydrogéologue agréé pour les départements de l’Ain, de l’Isère et de la
Savoie
- M. Jonathan FHIMA, directeur général de l’entreprise de métallurgie MITHIEUX
- Dr Laurence SERRAT-PERDOUX, médecin de santé publique, directrice du Service de Santé
Etudiant  à  l’Université  Savoie  Mont  Blanc  (suppléant :  Dr  Xavier  CRESSENS,  président  du
Conseil  départemental  de  l’Ordre  des  médecins  de  Savoie,  spécialiste  en  « Médecine
générale »)
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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